Procès-verbal du Conseil municipal du 30 octobre 2013
Présents : Mesdames BARBIER Marie-Claire, GUICHON-DEPRIMOZ Françoise, MANIFICAT Anne-Marie, MICHAUD Monique, MOSSAZ Isabelle, Messieurs BARBIER Roger, CAGNON Philippe, COUTABLE Fabien, DURUPTHY Raymond,  MASSONNAT Lucien, RIPOLL Robert, THONET Jean-Michel, THONIN Jean-François. 

Pouvoirs : Monsieur FACHAUX Jean-Michel donne pouvoir à Madame BARBIER Marie-Claire, Monsieur LEDOUX Eric donne pouvoir à M. COUTABLE Fabien. 

Le conseil décide d’approuver le dernier compte-rendu. 

Madame MICHAUD est désignée secrétaire de séance. 

Madame le Maire propose d’ajouter les points suivants à l’ordre du jour : 

· DM n°1 budget communal 

· Cession de terrains à la CCCH 

· Conventions de mise à disposition 

Les conseillers ne formulent pas d’objection à ces ajouts. 

A – Finances communales / personnel communal :
1) DM n°1 Budget Eau 

Madame le Maire explique au Conseil qu’une erreur matérielle s’est glissée dans le document budgétaire primitif transmis en préfecture. Ce décalage technique a fait l’objet d’un courrier des services de la préfecture qui ont demandé la régularisation de cette erreur. 

Par ailleurs, Madame le Maire explique au Conseil qu'en lien avec le trésorier d'Aix-les-Bains, elle propose de procéder aux écritures de reprise pour l'ensemble des subventions reçues non encore amorties. 

Madame le Maire propose donc au Conseil d’inscrire les crédits correspondants : 

· Article 1313 D (article 042) : - 6000 €

· Article 777 R (042) : + 71032 € 

· Article 13913 D (article 040) : + 77032 € 

· 023 D(Virement à la section d’investissement) : + 71032 €

· 021 R (Virement de  la section d’exploitation) : + 71032 €. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité d’approuver la décision modificative ci-dessus. 

2) DM n°1 Budget Assainissement 

Madame le Maire explique au Conseil que, comme pour le budget Eau, il est proposé de procéder aux écritures de reprise pour l’ensemble des subventions reçues non encore amorties. 

Madame le Maire propose au Conseil d’inscrire les crédits correspondants : 

· Article 13912 D (article 040) : + 16 500 € 

· Article 13913 D (article 040) : + 305454 €

· Article 777 R (article 042) : 321 954 €

· 023 D (Virement à la section d’investissement) : + 321 954 €

· 021 R (Virement de la section d’exploitation) = +321 954 €

Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité d’approuver la décision modificative ci-dessus. 

3) DM n°3 Budget Camping 
Madame le Maire explique au Conseil que les travaux d’extension du camping étant terminés, l’entreprise titulaire du marché lui a adressé un décompte général définitif qui va permettre de solder le marché. 

Le budget primitif était basé sur l’hypothèse de moins-values sur le marché de l’extension, alors que le montant définitif correspond finalement au montant initial du marché. 

Par ailleurs, il est possible de diminuer les crédits de certains articles de la section d’exploitation qui ne seront pas dépensés et de diminuer les charges de personnel pour tenir compte du départ non prévu de l’agent en emploi d’avenir.

Madame le Maire propose donc la décision modificative suivante : 

· Inscrire 6000 € de dépenses supplémentaires au 2121 – Terrains nus (chapitre 21) de la section d’investissement 

· Diminuer de 1000 € l’article 6061 - Fournitures non stockables, de 1000 € l’article 6063 - fournitures d’entretien et de petit équipement, de 500 € l’article 6135 - locations mobilières et de 500 € l’article 6236 - catalogues et imprimés. La diminution des crédits ouverts à l’ensemble de ces articles correspondra à une diminution de 3000 € sur l’ensemble des dépenses prévues au chapitre 011 de la section d’exploitation 

· Diminuer de 3000 € l’article 6411 (personnel) au chapitre 012 de la section d’exploitation.  

· Augmenter de 6000 € le 023 – Virement à la section de fonctionnement en dépenses d’exploitation 

· Augmenter de 6000 € le 021 – Virement de la section d’investissement en recettes d’investissement. 

L’ensemble de ces opérations peut se résumer ainsi : 

Section d’exploitation 

	Dépenses
	Recettes

	6061 : - 1000 €
	

	6063 : - 1000 € 
	

	6135 : - 500 €
	

	6236 : - 500 €
	

	6411 : - 3000 € 
	

	023 : + 6000 € 
	

	TOTAL : 0 € 
	


Section d’investissement  

	Dépenses 
	Recettes 

	2121 : + 6000 €
	021 : + 6000 € 

	TOTAL : + 6000 €
	+ 6000 € 


Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité d’approuver la décision modificative ci-dessus. 

4) DM n° 1 Budget communal 
Madame le Maire rappelle au Conseil que l’ensemble des travaux de la gendarmerie ont été mandatés sur l’article comptable 238, qui concerne les avances : l’ensemble des fonds nécessaires aux travaux ont en effet fait l’objet de mandats globaux à la SEMCODA, mandatée comme assistant à maître d’ouvrage, chargé de régler les factures dues aux entreprises titulaires des marchés. 

Il est nécessaire de transférer cette dépense sur l’article 2138 (Autres constructions), et donc : 

· d’inscrire à l’article 2138 (chapitre 041) une dépense de 1 759 500 € 

· Inscrire à l’article 238 (chapitre 041) une recette de 1 759 500 € ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité d’approuver la décision modificative ci-dessus. 

4) Indemnité du comptable 
Madame le Maire explique au Conseil que M. CAPUT, Trésorier principal d’Aix les Bains, a été nommé à de nouvelles fonctions au mois de septembre. 

Monsieur Pascal RAMPNOUX assure désormais les fonctions de comptable du centre des finances publiques d’Aix les Bains dont dépend la commune. 

Vu l’article 97 de la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée, 

Vu le décret n°82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs du Trésor, 

Vu l’arrête interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de l’indemnité de conseil allouée aux comptables du Trésor chargés des fonctions de receveurs des communes et établissements publics locaux. 

Vu l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les communes pour la confection des documents budgétaires. 

Vu la nomination de M. RAMPNOUX inspecteur divisionnaire hors classe, en qualité de Comptable du centre des Finances Publiques d’Aix les Bains à compter du 2 septembre 2013, 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité d’allouer à M. RAMPNOUX les indemnités de conseil et d’aide à la préparation des documents budgétaires à hauteur de 100%. 

5) Demandes de subvention 
Madame le Maire rappelle au Conseil qu’elle a consulté le cabinet d’architecte Chanéac pour aménager le bâtiment de l’école. 

Le projet consiste en un aménagement de l’espace école maternelle en utilisant les actuels sanitaires pour les transformer en un espace d’accueil plus adapté, et en les reliant aux anciens WC extérieurs pour un nouvel espace sanitaires. 

Côté primaires, l’ancienne salle informatique ayant été transformée en salle de classe, il est envisagé une extension à l’est du bâtiment avec création d’un espace salle de réunion et d’un bureau pour le directeur. 

Ces espaces seront aménagés avec la possibilité de les compléter. 

Madame le Maire précise au Conseil qu’il convient d’envisager les deux parties de manière distincte : côté maternelle, il pourrait être envisagé de demander au Conseil général de la Savoie une participation pour cette remise en état. 

Le projet côté primaire constitue une extension, et il pourrait être éligible à un accompagnement des services de l’Etat au titre de la DETR. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité d’’approuver la demande de participation au Conseil général de la Savoie et à la Préfecture de la Savoie au meilleur taux et d’autoriser Madame le Maire à effectuer les démarches pour solliciter ces aides. 

Madame le Maire explique également au Conseil qu’elle a été sollicitée par des habitants de Chevigneux sur la situation de la voie communale « Chemin du Frenallet ». La voirie et le mur qui la soutient pourront nécessiter des travaux de sécurisation. Un chiffrage des travaux est en cours de réalisation.

Un financement des travaux sur cette voie communale par le conseil général de la Savoie est possible par le biais du FREE (fonds risques et érosions exceptionnels).

Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité de solliciter le Conseil général de la Savoie par le biais de ce fonds au meilleur taux et de l’autoriser à effectuer les démarches – en attendant de déterminer les travaux à prévoir réellement, les modalités et le calendrier de réalisation et d’autoriser Madame le Maire à effectuer les démarches pour solliciter ces aides. 

6) Transformation d’un poste d’agent technique Ecole / périscolaire 
Madame le Maire explique au Conseil qu’à la suite de l’ouverture d’une 6ème classe à l’école, elle a été sollicitée par l’équipe enseignante pour qu’un temps supplémentaire d’accompagnement de l’enseignant de la classe moyenne / grande section de maternelle par l’agent technique communal soit prévu. 

Il a été décidé de proposer à cet agent d’être présent une heure supplémentaire, chaque après-midi de classe. 

Ce poste d’adjoint technique 2eme classe est actuellement basé sur un temps de travail de 70%. Du fait du grand nombre d’heures complémentaires engendrées durablement, il semble opportun de transformer ce poste. 

Madame le Maire indique qu’elle a saisi l’avis de la CAP, et qu’elle propose au conseil de transformer ce poste d’adjoint technique 2eme classe à 70% en poste d’adjoint technique 2eme classe à 80% à compter du 1er octobre. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide d’approuver la proposition ci-dessus. 

B – Questions diverses :

1) Tarifs du camping 2013-2014 
Madame le Maire explique au Conseil que les nouveaux chalets du camping ont été prévus avec une isolation suffisante pour envisager des locations hors saison. 

Les services de la commune et du camping ont été sollicités par des clients à la recherche d’une location sur longue période pour raisons professionnelles. 

Or, la structure tarifaire du camping n’est pas adaptée à ce type d’accueil. 

Elle propose donc de créer un nouveau tarif, au mois, applicable aux clients restant au mininum un mois. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide d’approuver la création d’un tarif au mois de 500 € pour location des chalets du camping. Le prix ne comprend pas l’électricité qui sera refacturée aux clients. Il est également prévu de demander une caution de 500 €. 

Par ailleurs, Madame le Maire explique au conseil qu’il convient d’adopter de nouveaux tarifs pour 2014. 

Un premier travail d’adaptation des tarifs 2013 a été effectué, il est proposé d’adopter les tarifs 2014 concernant les résidents afin de les en informer et de préparer d’ici la fin de l’année les conventions 2014. 

Il est proposé de tenir compte de la hausse de la TVA de 7 à 10% au 1er janvier, d’une part, et d’augmenter l’ensemble des tarifs de 1% pour tenir compte de la hausse du coût de la vie, d’autre part. 

	
	          2013
	               2014

	Forfait et options
	HT
	TTC (TVA à 7%)
	HT
	TTC (TVA à 10%)

	Forfait 2 personnes (1344 KW / année)
	 
	 
	
	

	1 emplacement pour une seule installation mobil-home ou caravane
	 
	 
	
	

	1 seul véhicule (voiture, bateau, moto)*
	1360.74 €
	1 456,00 €
	1374.55 € 
	1512.00 €

	1 branchement électrique
	 
	 
	
	

	1 branchement d’eau
	 
	 
	
	

	Forfait 2 personnes + 1 pers supplémentaire
	1378.50 €
	1475.00 €
	1392.73 €
	1532.00 €

	(1590 KW / année)
	
	
	
	

	Forfait 2 personnes + 2 pers supplémentaires
	1395.33 €
	1493.00 €
	1409.09 €
	1550.00 €

	(1837 KW / année)
	
	
	
	

	Forfait 2 personnes + 3 pers supplémentaires
	1414.95 €
	1514.00 €
	1429.09 €


	1572.00 €

	(2084 KW / année)
	
	
	
	

	Forfait 2 personnes + 4 pers supplémentaires
	1431.77 €
	1532.00 €
	1446.36 €
	1591.00 €

	(2330 KW / année)
	
	
	
	

	Supplément Raccordement à l’assainissement** (uniquement la 1ère année)
	        44.86 €
	        48.00 €
	45.46 €
	50.00 €

	Supplément Animal domestique***
	        55.14 €
	         59.00 €
	55.46 €
	61.00 €

	Supplément Véhicule supplémentaire
	        55.14 €
	         59.00 €
	55.46 €
	61.00 €

	Supplément Bateau et/ou remorque
	        55.14 €
	         59.00 €
	55.46 €
	61.00 €

	Garage mort/hivernage
	             77.57€
	         83.00 €
	78.18 €
	86.00 €


Il est proposé de maintenir le principe en place ces dernières années  d’un paiement en trois échéances : 

· 1ere échéance le 17/02

· 2eme échéance le 14 avril 

· 3eme échéance le 24 juin 

Une réduction de 10 € est consentie si le paiement est effectué dans les délais, une réduction de 50 € est prévue si l’ensemble du forfait est réglé avant le 14 avril. 


Après en avoir délibéré, le Conseil décide d’approuver les tarifs 2014 présentés dans le tableau ci-dessus. 
2) Urbanisme : soumission de certains travaux à déclaration préalable 

Monsieur BARBIER précise au Conseil que l’article R 421-12 du Code de l’urbanisme, entré en vigueur par décret au 1er octobre 2007, a réformé les autorisations d’urbanisme, en précisant notamment que le dépôt d’une déclaration préalable à l’édification d’une clôture n’est plus systématiquement requis. 

Cependant, le Conseil municipal peut décider, par délibération, de soumettre les clôtures à déclaration sur son territoire. 

Il semble qu’instaurer la déclaration de clôture par délibération du Conseil soit le moyen le plus opportun de permettre au Maire de faire opposition à l’édification d’une clôture qui ne respecterait pas le Plan local d’urbanisme. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide de soumettre l’édification des clôtures à une procédure de déclaration préalable sur l’ensemble du territoire communal. 
3) Rapport d’activité de la CCCH 

Madame le Maire présente le rapport d’activité 2012 de la CCCH. Celui-ci a été envoyé par courriel aux membres du conseil avec la présente note, et est distribué en séance. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité d’approuver le rapport d’activité de la CCCH 2012. 

AJOUTS A L’ORDRE DU JOUR 
La décision modificative n°1 du budget communal a été traité plus tôt dans la réunion. 

1) Cession de terrains à la CCCH 
Madame le Maire rappelle au Conseil qu’il a approuvé, lors de sa séance du 3 avril 2011, la cession par la commune de l’ensemble des terrains situés sur le périmètre d’aménagement de la zone des Etaies. 

La commune n’avait pas encore acquis la maîtrise foncière de l’ensemble des terrains, mais avait déjà approuvé le principe de deux échanges de terrains avec l’ONF et avec Michel RICHARD. 

Concernant l’ONF, la procédure est en cours de finalisation, concernant Michel RICHARD, l’échange a été régularisé par un acte notarial. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide d’approuver la cession des terrains concernés par ces deux échanges à la Communauté de Communes. 

2) Conventions de mise à disposition 
Cette question a fait l’objet d’un courrier du conseil communautaire reçu en mairie après l’envoi de la convocation du conseil municipal. 

Madame le Maire rappelle au Conseil que la CCCH a la compétence en ce qui concerne les zones d’activité économique d’intérêt communautaire, c’est-à-dire en ce qui concerne Chindrieux Praz et Zone des Etaies. 

Le Conseil communautaire, lors de sa séance du 6 juin 2013, a approuvé le principe de la signature de procès-verbaux de mise à disposition des voiries et réseaux concernés par la compétence développement économique. En effet, conformément à l’article L 1321-2 du CGCT, le transfert d’une compétence entraine de plein droit la mise à disposition de la collectivité bénéficiaire des biens meubles utilisés, dans le cadre de ce transfert, pour l’exercice de cette compétence. D’autre part, la CCCH a réalisé des travaux d’extension de réseaux dans le périmètre des zones, réseaux gérés par les Communes, qu’il convient donc de remettre à disposition de celles-ci. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité d’approuver la signature de ces procès-verbaux de mise à disposition et de l’autoriser à signer ces documents. 

INFORMATION AU CONSEIL MUNICIPAL 
Madame le Maire informe le Conseil qu’elle a constitué un dossier de demande de participation au SDES concernant l’enfouissement prévu à proximité de la zone des Etaies. Les travaux seront réalisés en co-maîtrise d’ouvrage Commune / SDES. 

L’ordre du jour étant épuise, la séance est levée à 22h. 

Le Maire, 








La secrétaire de séance, 

Marie-Claire BARBIER






Monique MICHAUD 
